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CONCLUSIONS

Olivier Gosselin, rapporteur public
Mme C== a été engagée le 12 juin 1998 par le DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES sur le fondement d’un contrat à une durée déterminée d’un an pour exercer les fonctions de secrétaire affectée au groupe d’élus de la gauche plurielle du département. Son engagement a été renouvelé par différents contrats jusqu’au 31 décembre 2008, pour des fonctions de secrétaire, d’assistante ou de chargée de mission au sein du même groupe politique. Mme C== a demandé le 30 juin 2008 la transformation de son contrat de travail en contrat à durée indéterminée en se prévalant des dispositions de l’article 15 de la loi du 26 juillet 2005, mais le président du conseil général a rejeté cette demande par courrier du 30 juillet 2008. Mme C== a formé un recours gracieux le 30 septembre 2008 dont le président a accusé réception le 24 octobre 2008, tout en faisant une réponse d’attente. Puis, par décision en date du 30 octobre 2008, le président du conseil général des Pyrénées-Atlantiques a informé l’intéressée que son contrat ne serait pas renouvelé au-delà de son échéance du 31 décembre 2008. Enfin, le 17 novembre 2008, Mme C== présentait une nouvelle demande pour obtenir un contrat à durée indéterminée et par courrier du 5 décembre 2008, le président du conseil général confirmait le rejet implicite de sa demande d’attribution d’un contrat à durée indéterminée. Mme C== a alors demandé au tribunal administratif de Pau d’annuler la décision du 30 juillet 2008 refusant d’attribuer un contrat à durée indéterminée à l’intéressée, la décision implicite de rejet de son recours gracieux et la décision du 30 octobre 2008 de refus de renouvellement de son contrat. Le tribunal a fait droit à cette demande et le DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES fait appel de ce jugement.
Le DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES conteste tout d’abord la régularité du jugement qui aurait été pris en violation du principe du contradictoire, mais ce moyen n’est pas assorti des précisions permettant d’en apprécier la portée. Ce moyen n’est de toute façon pas repris dans le mémoire complémentaire et peut être considéré comme abandonné.
Le département reprend la fin de non recevoir la demande de première instance en faisant valoir que seule la décision du 5 décembre 2008 rejetant expressément la demande de contrat à durée indéterminée constituerait une décision faisant grief et que, cette décision n’étant pas attaquée, les conclusions de la demande de Mme C== seraient irrecevables. Mais comme l’a jugé le tribunal, la décision du 30 juillet 2008 attaquée par Mme C== mentionnait bien qu’à l’issue de l’étude faite par le service des ressources humaines, le département ne pouvait accéder au souhait de l’intéressée, à savoir un contrat à durée indéterminée et ce refus était motivé par le fait que Mme C== n’occupait pas un emploi permanent. Il s’agissait bien d’une décision faisant grief et non d’un acte préparatoire au refus renouvelé exprimé par la décision du 5 décembre 2008 rejetant un recours gracieux. De ce point de vue la demande présentée devant le tribunal administratif de Pau  était bien recevable d’autant plus que l’ensemble de ces courriers ne comportait pas la mention des voies et délais de recours. La demande de première instance était bien recevable. 
Les dispositions applicables à ce litige sont celles de l’article L. 3121-24 du code général des collectivités territoriales, qui prévoit la possibilité pour l’autorité exécutive, dans les conditions fixées par l’assemblée délibérante et sur proposition des représentants de chaque groupe, d’affecter aux groupes d’élus une ou plusieurs personnes, dans la limite d’un plafond calculé en fonction des indemnités versées aux élus, l’élu responsable de chaque groupe d'élus décidant des conditions et des modalités d'exécution du service confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l'organe délibérant. Enfin, le président du conseil général est l'ordonnateur de ces dépenses. Par ailleurs, en application des dispositions de l’article 15 de la loi du 26 juillet 2005 à la date de publication de la présente loi, le contrat à durée déterminée est transformé en contrat à durée indéterminée, si l’agent satisfait, le 1er juin 2004 ou au plus tard au terme de son contrat en cours, aux conditions suivantes : 1° Etre âgé d'au moins cinquante ans ; 2° Etre en fonction ou bénéficier d'un congé en application des dispositions du décret mentionné à l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée ; 3° Justifier d'une durée de services effectifs au moins égale à six ans au cours des huit dernières années ; 4° Occuper un emploi en application des quatrième, cinquième ou sixième alinéas de l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 dans une collectivité ou un établissement mentionné à l'article 2 de la même loi.  

Il n’est pas contesté que Mme C== remplissait les trois premières conditions, mais le DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES soutient que l’intéressée ne remplissait pas la quatrième condition à savoir occuper un emploi permanent.

Les agents en cause et le dispositif de financement qui les accompagne permettent le fonctionnement des groupes politiques constituant les assemblées délibérantes. Il ne s’agit pas des collaborateurs de cabinet assistant une autorité territoriale dans l’exercice de son mandat institués par l’article 110 de la loi du 26 janvier 1984 qui sont librement recruté par l’élu  et n’ont aucun droit à être titularisés dans un grade de la fonction publique territoriale. Ces collaborateurs ne rendent compte qu’à l'autorité territoriale auprès de laquelle ils sont placés et qui décide des conditions et des modalités d'exécution du service qu'ils accomplissent auprès d’elle. Il ne s’agit pas non plus de salariés d’un parti politique, de droit privé, qui participent au fonctionnement des partis politiques. Il s’agit de collaborateurs assurant un travail administratif auprès d’un groupe d’élus consistant à des taches de secrétariat et d’aide à l’accomplissement de leur mission de membre du conseil général. Ces agents sont des contractuels du département recrutés dans le cadre de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et de son article 3 qui, par dérogation, permet à des agents contractuels d’occuper des emplois permanents 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ou 2° Pour les emplois du niveau de la catégorie A, lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient. Ces agents sont engagés par des contrats à durée déterminée, d'une durée maximale de trois ans. Ces contrats sont renouvelables, par reconduction expresse. La durée des contrats successifs ne peut excéder six ans. Si, à l'issue de la période maximale de six ans mentionnée à l'alinéa précédent, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Le DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES soutient que les postes tenus par ces agents sont de nature précaire car liés à l’existence de groupes politique d’élus qui peuvent évoluer en fonctions de circonstances diverses et qu’ils ne pouvaient donc être regardés comme emploi permanent. Le département ajoute que l’emploi ne correspond à aucune nécessité de fonctionnement des services pour la collectivité.

L’examen de la notion d’emploi permanent permet de dégager les critères de permanence et de prévisibilité de l’emploi par opposition au caractère saisonnier et occasionnel. Telle est la définition donnée par la loi du 11 juin 1983 sur les conditions dans lesquelles sont pourvus les emplois de l’Etat. la jurisprudence reprend ces critères et y ajoute des précisions : un emploi expérimental ne peut être regardé comme permanent CAA PA 24 septembre 1996 mentionné au Lebon 94PA02385 ; le financement pérenne ou non de l’emploi permet de déterminer la nature de l’emploi (un financement par convention avec d’autres organisme présente un caractère précaire qui s’oppose à la notion de permanence) ; le financement par la collectivité publique est un indice de l’emploi permanent a contrario CAA PA 4 février 1993  mentionné au Lebon 91PA00638 s’agissant d’un financement par une convention de formation continue ; enfin la durée d’emploi est un critère historique déterminant (un emploi occupé 13 ans dans un dispensaire municipal est un emploi permanent même rémunéré à la vacation CAA PA 5 décembre 1989  mentionné au Lebon 89PA00948). Il ressort de l’examen de ces différents critères que les emplois permanents ne sont pas forcément des emplois dans les services administratif de la collectivité (voir l’emploi permanent au sein d’un dispensaire…). Par contre, tant la durée d’emploi de Mme C== que le fait que le financement de l’emploi soit directement assuré par le département ou que le poste contribue au bon fonctionnement du conseil général nous paraissent définir un emploi permanent.

Par ailleurs et contrairement à ce que soutient le DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES, l’emploi nous parait correspondre à un besoin départemental qui fait d’ailleurs l’objet d’une délibération du conseil général. Il s’agit de participer au fonctionnement de l’assemblée départementale ce qui nous parait être au centre des missions de ce type de collectivité publique. 
Certes, le groupe politique peut disparaitre, ses élus préférant rejoindre un autre groupe ou pouvant subir un revers électoral, mais cette circonstance ne nous parait pas faire disparaitre le caractère permanent de l’emploi, son titulaire perdant son emploi et devant alors bénéficier des dispositions relatives au licenciement des salariés en contrat à durée indéterminée et non comme le soutient le DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES être reclassé dans d’autres services (ce qui serait seulement une possibilité de gestion si les effectifs le permettait mais nullement une obligation pour la collectivité). De la même manière, l’aléa politique de la fonction pourrait conduire à un licenciement pour réorganisation du service si l’emploi disparaissait ou dans l’intérêt du service (le motif de la perte de confiance n’étant pas de nature à justifier le licenciement d'un agent contractuel de droit public CE 6 avril 2001  mentionné au Lebon 207685) si le titulaire de l’emploi ne correspondait plus au profil souhaité par les membres de l’assemblée appartenant au groupe politique.
L’emploi ne nous parait pas lié à un parti politique mais bien au fonctionnement de l’assemblée délibérante et de ses différents groupes. Le groupe politique n’est pas une émanation d’un parti politique dans le département ; il n’appartient pas à la fédération départementale d’un parti politique. L’article L.3121-24  définit les conditions de fonctionnement de ses groupes rassemblant les élus du conseil général : sont prévus l’affectation de personnel et la fourniture de locaux et différents matériels ainsi que la prise en charge de frais de communication.  Ce fonctionnement nous parait présenter un caractère de permanence certain. Certes, comme pour le collaborateur de cabinet, l’emploi ne peut conduire à titularisation mais cela ne fait pas obstacle à la transformation du contrat en contrat à durée indéterminée. 
Enfin la circonstance que Mme C== ait assuré, selon ses contrats, des fonctions de secrétariat, d’assistante du groupe ou de chargé de mission n’est pas de nature à démontrer que l’agent n’aurait pas eu le même emploi durant la période où elle a été employée. 
Dans ces conditions et comme l’a jugé le tribunal administratif de Pau, Mme C== qui remplissait l’ensemble des conditions prévues par les dispositions de l’article 15 de la loi du 26 juillet 2005 et c’est donc à tort que le président du conseil général lui a refusé la transformation de son contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée et qu’il a refusé de renouveler le dit contrat.

Vous pourrez donc rejeter la demande d’annulation du jugement attaqué présentée par le DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES ainsi que sa demande présentée sur le fondement des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative mais vous pourrez faire droit à la même demande de Mme C==.
Notre rapport public conclut au rejet de la requête du DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES.
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